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LA DIRECTION AVAIT PRESENTE LE PROJET D’ACCOMPAGNEMENT 
DES PERSONNES EN DIFFICULTE, VOILA MAINTENANT LE PROJET 

D’ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES À LA PORTE 
 

 Que se passe-t-il chez RENAULT ? Le plan de « départs volontaires » décidé par Carlos 
GHOSN n’arrive pas à trouver de justification aux yeux des salariés. 
Ce plan risque de tout changer. Il ne doit pas être le début du démantèlement de RENAULT. 
Au travers de mécanismes bien huilés comme l’augmentation des coûts de matières premières, 
la défavorable parité dollars /euro ou la récession économique globale, on aurait pu croire que 
le discours des milliers de suppressions d’emplois passerait mieux qu’une lettre à la poste.  
Il n’en est rien. Le tollé est sévère, tant au niveau des salarié(e)s que des médias. 
  Le Canard Enchainé – 17/09/08 
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Avec près de 800 personnes, la forte mobilisation 
du Technocentre à l’appel à la grève du 11/09 
reflète à ce titre l’important niveau d’inquiétude de 
notre site. Et les réponses partielles apportées lors 
du CE extraordinaire n’ont pas dissipé  les 
questions et l’amertume.  
« Si les 8 500 salariés du Technocentre de 
Guyancourt veulent partir, ils le pourront » affirme 
Carlos GHOSN (Le Canard Enchaîné du 17/09). Ce 
glissement sémantique n’est pas un détail. C’est au 
contraire un symbole. Il résume à lui seul toute 
l’ingratitude que notre magnétique PDG alloue aux 
femmes et aux hommes de RENAULT, toute notre 
insignifiance face aux investisseurs qui, eux, 
continuent à s’approprier la richesse que nous 
fabriquons.  
Toujours Carlos GHOSN : « Le salut de RENAULT 
passe par une grosse marge opérationnelle… Nous 
le devons aux actionnaires qui nous font 
confiance ». Au vu de la dégradation du cours de 
l’action, on ne sait plus très bien qui fait confiance 
à qui. Aujourd’hui, des sites de fabrication aux 
ingénieries, les salariés sérieusement ébranlés ont 
aussi perdu la leur envers un PDG qui avait promis 
monts et merveilles. A grand coups de com’ et 
d’affiches, la motivation et la cohésion de tous 
étaient requises pour l’engagement au Contrat 
2009. C’était l’heure des superlatifs pleins la 
bouche, des visites à Sandouville et à Flins pour 
acter la création d’emplois CDI avec le 1er Ministre 
de l’époque. Il fallait être « proactif ». 



 
Aujourd’hui, silence. On casse efficacement. 4000 suppressions d’emplois dans un premier 
temps, puis 2000 dans les filiales. Combien d’autres encore en nous faisant croire qu’atteindre 
la MOP est une nécessité économique pour l’entreprise. Qui règlera l’addition finale ? Ce ne 
seront ni Carlos GHOSN, ni les actionnaires, mais encore nous salarié(e)s de RENAULT. 
 

Les objectifs rappelés en CE ne laissent aucun doute : -10% sur les frais de 
structure à fin Avril (les lettres de recadrage sont déjà parvenues aux 
directions fin Juillet), réduction de 30% des TEI, réduction des taux 
d’investissement avec objectif de 50%. SUD pronostique que ces ambitions 
laisseront encore de prochaines traces sur les effectifs. 
 

 

PENDANT DES MOIS, LE RENAULT CONTRAT 2009 A GENERE DE LA 
SUR-ACTIVITE. AVEC LES GELS ET ABANDONS DE PROJETS 

DECIDES EN JUILLET, IL FABRIQUE LA SOUS-ACTIVITE PASSAGERE 
NECESSAIRE POUR PREPARER LES ESPRITS À PARTIR. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1 JC SCIBERRAS quitte RENAULT pour être nommé directeur général adjoint en charge des Ressources 
Humaines de FRANCE EMPLOI (fusion de l’ANPE et ASSEDIC) au 1er Janvier 2009 (LA TRIBUNE du 17/09/08)  

 

 

PLAN DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI 
 Le CE extraordinaire du 11/09 apporte la 
confirmation de ce qu’avançait SUD : Ce 
plan d’ajustement des effectifs est un plan 
à 2 balles, mais pas pour tout le monde.  
Les propositions d’aide au départ coûteront 
peu à l’entreprise.  
 

Avec un statut juridique utilisant une 
procédure désormais prévue dans le code du 
travail depuis 2005, ce Plan de Sauvegarde 
de l’Emploi autorise RENAULT à licencier 
préventivement pour « maintenir sa 
compétitivité », ou plutôt devrions-nous 
dire les dividendes des actionnaires. Le 
régime d’indemnités imaginé par le 
dispositif légal et fiscal prévoit 
l’exonération de charge sociale patronale 
lorsqu’il n’y a pas de charge sociale pour les 
salariés, ce qui sera le cas. Ce sera 
également le salarié qui s’acquittera de la 
CSG et CRDS.  
 

Avec ses 1,5 milliards d’euros de 
bénéfices dégagés sur le premier 
semestre 2008 et en présentant des 
mesures de suppressions d’emploi 
aussi exceptionnelles, RENAULT ne 
met même pas les indemnités à la 
hauteur de l’évènement.  

 

QUE FAIT L’ETAT DANS TOUT CELA ? 
Actionnaire à 15% dans le capital de 
RENAULT, l’état français est écartelé entre le 
fond et la forme. Après la constitution d’un 
groupe de travail, l’industrie de l’automobile au 
premier rang de laquelle se trouve RENAULT, 
fait entendre ses difficultés. Comment 
continuer à s’en mettre plein les poches en 
préparant l’accompagnement des 
délocalisations ? Il suffit de s’entourer de 
partenaires sociaux et de ministres convaincus 
de la nécessité de cette mutation économique, 
pour préparer une charte et recueillir des 
fonds publics. Rien de tel que de parler de ses 
problèmes pour éviter l’isolement, et les 
mesures les plus sensibles deviendront 
indolores. L’état peut « rester attentif », les 
jeux sont faits avec sa complicité. Même si le 
basculement s’opérerait insidieusement vers 
les ASSEDIC. 
PLAN DE DEPART VERS LE CHOMAGE ? 
« Après tout, le plan, disons le ensemble, est 
très soft sur le plan social, puisque c’est un  
plan sur du pur volontariat. Si, avec du 
volontariat, on arrive  à mieux travailler et  
à être plus économique et plus rentable, je  
pense que c’est mieux pour l’entreprise. »  
        JC SCIBERRAS DRH Ingénieries - CE du 11/09/08 
Mais nous, Mr SCIBERRAS, notre carrière,  
nous ne la voyons pas à l’ANPE…1 
 



DESIGNE VOLONTAIRE ? 
 

Et si les candidats venaient à se faire plus rares que les perles dans les huîtres ? C’est ce 
qu’ont imaginé nos RH car, même si aucun quota ne serait retenu par direction et si le discours 
souligne davantage l’atteinte de la réduction de 10% des frais de structure que la suppression 
d’emploi, la « sollicitation » de ces volontaires doit s’effectuer au plus vite. Vite, pour 
ressentir immédiatement l’impact favorable sur la MOP. Vite car, avec un dispositif à durée 
limitée, des mesures financières dégressives dans le temps, la direction veut créer l’effet de 
solde pour pousser les gens à prendre une décision hâtive. Pour mesurer l’attraction des 
mesures, les RRHP sont descendus dans les rangs pour prendre la température. Dans certains 
secteurs comme au CRPV, les tentatives de recrutement de volontaires ont déjà commencé.  
Finalement, c’est bien pratique un RRHP ! 
 

APRES LE MARCHE DE NOEL DANS LA RUCHE,  
LE MARCHE DE L’EMPLOI ?  

Les petits chalets en bois sont toujours disponibles… 
 

Les premiers départs sont attendus vers mi-Octobre. Importante (et coûteuse) campagne de 
communication prévue, avec clôture des inscriptions fin Avril. Les « espaces emplois » 
fleuriront sur les sites et la direction n’écarte pas la possibilité de recrutement par des 
sociétés extérieures. Incroyable ! Nous qui sommes là pour faire des voitures, dans le premier 
centre d’ingénierie mondial cité par son directeur, Bernard Ollivier, pour sa compétitivité et 
son expérience et pour ses gains dans les développements des plates formes, nous voilà bradés 
comme de vulgaires objets devenus inutiles. SUD s’indigne. Comment peut-on en arriver là ? 
Comment vanter un système et l’encourager à se démanteler ? Et que dire des pratiques 
« d’essaimages », encouragés par les pouvoirs publics ou l’entreprise, consistant à proposer de 
l’activité RENAULT à un salarié voulant monter son affaire ? Si des pseudos garanties sont 
données, pour combien de temps dans les perspectives actuelles ? 
 

DESORGANISATION EN PERSPECTIVE 
 

La direction l’avoue, ce de type plan basé sur le volontariat est une première. Par conséquent, 
il n’y aurait pas de prévision d’impact par secteur, par établissement ( !) Si les candidats 
affluent, la décision centrale de tout stopper sera brutale. Si des secteurs venaient à se vider 
un peu trop, l’appel à la mobilité inter direction viendrait équilibrer les effectifs. Le 
Technocentre risque fort d’être le siège de l’instabilité en 2009, avec des regroupements ou 
des réorganisations collectives. Le hic, c’est que l’on est tout juste en train de réorganiser les 
UET de la DIV ! RENAULT envisagera même de remplacer les salariés pressés de partir par 
des intérimaires ! De l’impulsion sur les mobilités à la mobilité forcée, il n’y a qu’un pas que la 
direction n’hésite d’ailleurs pas à franchir : « tout ceci est parfaitement acceptable dans le 
cadre d’un contrat de travail, en tout cas sur la plan juridique normalement le salarié est tenu 
d’accepter, compte tenu des évolutions d’entreprise, un poste nouveau… Progressivement, il 
faudra changer de culture sur la question du volontariat et des mobilités » Il est vrai que le 
« changement de culture » s’était déjà amorcé avec les mutations arbitraires des personnels 
entre IDVU et Guyancourt… L’ironie légère prend toute sa dimension avec des phrases comme 
« Je pense que nous devrions nous permettre, sans dégrader notre performance, d’être moins 
nombreux ». Et pour le surcroît de charge qui resterait sur le personnel en place, Odile 
DESFORGE directrice des Achats, a déjà prévenu que ce pari « réaliste » passera par des 
transferts d’activité vers la Roumanie ou autres. Tout le monde a parfaitement compris : le 
processus se poursuit durablement. 
 



 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NEGOCIER LE NON NEGOCIABLE, SUD S’Y REFUSE 
 

Participer à une commission pour négocier le nombre d’espaces emploi ou 
obtenir qu’un salarié souhaitant créer son entreprise bénéficie de ristournes 
supplémentaires sur des véhicules d’occasion que RENAULT n’arrive pas à 
vendre, c’est inacceptable et cela revient à une fonction réductrice du rôle d’un 
syndicat. RENAULT n’a pas à se séparer de ses salariés alors que les caisses 
sont pleines.  
SUD est avec vous pour défendre l’emploi et non pour négocier des 
conditions de départ. NOUS VOUS INVITONS À VENIR DISCUTER 
AVEC NOUS JEUDI 25  DE 11h A 14h DANS LE COULOIR DU G6 ET 

ENVISAGER ENSEMBLE DE FUTURES ACTIONS. 

 


